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Déclaration liminaire du 13/11/2014

CAPL liste d’aptitude de C en B des Alpes-Maritimes

Les salaires des fonctionnaires sont en période glaciaire depuis 4 ans et Mme Lebranchu nous a annoncé une 5ème année de gel du point d’indice. Le pouvoir d’achat des fonctionnaires aura ainsi perdu près de 5 % sur les 4 dernières années.

Une harmonisation indemnitaire au rabais de nos deux filières a été menée à la hussarde par la Direction Générale. La nouvelle Prime de Fonction et de Résultat est initiée alors que les organisations syndicales en rejettent le principe car elle pousse à l’extrême l’individualisation des rémunérations et des carrières ainsi qu’à une concurrence entre les agent, elle organise le démantèlement et la privatisation des missions.

Les directions départementales sont sacrifiées, la volonté gouvernementale étant d’accompagner la montée en puissance des régions et des métropoles.

Déjà des remises en cause des garanties statutaires sont à l’étude, avec la remise au goût du jour de la mobilité forcée, la mutualisation des fonctions support (RH, informatique), la remise en cause du principe de l’ancienneté administrative, les mutations au profil, la dévitalisation des CAP, …

C’est une opération de liquidation sans précédent que veut nous imposer la Direction Générale.

Cette entreprise destructrice a bien sur un prix : celui de la dégradation continue des conditions de travail des agents des finances publiques.

Le mal être est partout et à tous les niveaux, des agents C à l’encadrement intermédiaire.

En ce qui concerne la CAP de liste d’aptitude de C en B, la CGT Finances Publiques revendique que le concours soit la voie de recrutement privilégiée car il constitue le seul rempart possible contre l’arbitraire.

Pour autant, la CGT Finances Publiques admet l’existence d’une autre voie de promotion considérant que pour de multiples raisons, un certain nombre d’agents ne peut accéder à la promotion par le concours. Elle revendique la mise en place d’un réel examen professionnel en substitution à la liste d’aptitude.

A défaut, la CGT exige le respect de la règle imposée par le statut particulier des B DGFiP : la promotion par liste d’aptitude ne doit pas représenter plus de 2/5 de la promotion totale en B.

La CGT dénonce l’opacité de l’établissement de la liste d’aptitude. Elle exige des critères précis qui permettraient aux agents d’évaluer leurs chances réelles de promotion dans l’attente du remplacement de la liste d’aptitude par un véritable examen professionnel adapté à la réalité des fonctions exercées, permettant une reconnaissance des qualifications et des expériences acquises des agents durant leur carrière professionnelle.

La CGT revendique également qu’un rapport soit établi et communiqué aux élus pour tous les candidats quelque soit leur proposition de classement (excellents, très bons, à revoir).

Nous réitérons une nouvelle fois notre demande de véritable formation initiale pour les promus par liste d’aptitude. Pour l’instant, les agents ne bénéficient que de quelques jours de « tronc commun », puis participent (ou pas !) à des formations continues, élaborées pour des contrôleurs ayant déjà acquis les fondamentaux.

Très attachés à cette question de formation initiale, mais aussi aux doctrines d’emplois, la CGT revendique une formation de haut niveau, quelles que soient les modalités d’accès à la catégorie B. Il faut que ces nouveaux contrôleurs soient réellement en capacité d’exercer leurs missions.

L’établissement de la liste d’aptitude 2015 se déroulant dans des conditions préjudiciables pour les agents :

· restriction budgétaire pénalisant les promotions

· suppressions d’emplois

· conditions de travail en nette dégradation

· blocage du point d’indice

· non connaissance du plan de qualification

La CGT Finances Publiques 06 refusera de prendre part au vote.

Les élus CGT Finances Publiques 06

